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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE
1) Introduction
1. Le 20 décembre 1999, date à laquelle la Chine a recouvré sa souveraineté sur Macao, a été créée
 la Région administrative spéciale de Macao (RASM) de la République populaire de Chine, conformément aux dispositions de l'article 31 de la Constitution de la République populaire de Chine.  En vertu du principe "un pays, deux systèmes", Macao, Chine jouit d'une grande autonomie pour les questions économiques, son système économique devant rester inchangé pendant 50 ans.  Depuis sa rétrocession à la Chine, Macao, Chine applique d'une manière générale un régime de commerce ouvert et non discriminatoire pour les marchandises et continue d'accorder une grande importance à son appartenance à l'OMC.  Le gouvernement s'efforce de diversifier l'économie en attirant l'investissement étranger et s'emploie à maintenir un environnement favorable aux investisseurs.  Le principal changement intervenu dans la politique commerciale de Macao, Chine depuis le dernier examen, en 2001, concerne la mise en œuvre en 2004 d'un accord de libre‑échange, l'Accord de rapprochement économique (CEPA), conclu avec la Chine continentale, en vue de renforcer la prospérité économique et le développement sur les deux territoires grâce à la libéralisation du commerce des marchandises et des services, et l'introduction en 2003 du système de visites individuelles, qui a assoupli les restrictions frappant le régime des visas nécessaires aux voyageurs de la Chine continentale qui se rendent à Macao.

2) Cadre constitutionnel et juridique général
2. En vertu de sa Loi fondamentale, qui a valeur de constitution, la RASM jouit d'une forte autonomie et d'une grande indépendance dans l'exercice de ses pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.
  La Loi fondamentale dispose que la RASM conserve un régime fiscal indépendant, ainsi que son statut de port franc et de territoire douanier distinct, et que la pataca de Macao a toujours cours légal.  Le chef de l'exécutif, qui est le chef du gouvernement, est nommé par le gouvernement central de la RPC après avoir été choisi par voie électorale ou à l'issue de consultations tenues au niveau local.
  Habilité à formuler les politiques et investi d'un pouvoir exécutif, le chef de l'exécutif nomme le Conseil exécutif, qui comprend entre sept et onze membres et l'aide dans l'élaboration des politiques.  Le gouvernement, qui est l'organe exécutif de la RASM, doit se soumettre à la loi et rendre des comptes à l'Assemblée législative de la Région:  il applique les lois adoptées par l'Assemblée législative et déjà entrées en vigueur, présente régulièrement des énoncés de politique devant l'Assemblée législative et répond aux questions soulevées par ses membres.  Le gouvernement de la RASM est chargé de formuler et de mettre en œuvre les politiques, de conduire les affaires administratives et les relations extérieures, ainsi que l'y autorise le gouvernement central de la RPC conformément à la Loi fondamentale, d'établir et de présenter les budgets et les comptes finaux et de rédiger des projets de lois et des lois.  
3. Le chef de l'exécutif est aidé par un certain nombre de secrétariats, bureaux/directions de services, départements et divisions:  le gouvernement comprend cinq secrétariats (administration et justice;  économie et finances;  sécurité;  affaires sociales et culture;  et transports et travaux publics).  Les bureaux/directions de services, qui dépendent directement des secrétariats, remplissent des fonctions bien déterminées;  les départements et divisions leur sont rattachés et sont responsables des opérations et des obligations.  Les principaux fonctionnaires du gouvernement sont les secrétaires, le Commissaire chargé de la lutte contre la corruption, le directeur de la Cour des comptes et les cadres dirigeants de la police et des douanes.  Le Commissaire chargé de la lutte contre la corruption est responsable devant le chef de l'exécutif et s'occupe de la lutte contre la corruption et la fraude.  Il a le pouvoir de placer en détention, et le budget et les ressources humaines qui lui sont alloués ont été augmentés ces dernières années.  Grâce à ces changements et à une campagne de sensibilisation du public, le nombre de plaintes pour corruption instruites par le Commissaire chargé de la lutte contre la corruption s'est considérablement accru, mais l'efficacité générale de son action semble entravée par la législation qui limite ses pouvoirs à la corruption dans le secteur public, en excluant le secteur privé.  Les autorités font observer que d'après un rapport de PERC pour 2006, Macao occupait le 4ème rang parmi les 13 pays ou régions d'Asie ayant fait l'objet d'une enquête, derrière Singapour, le Japon et Hong Kong, Chine.  Selon l'Indice de perception de la corruption (IPC) pour 2006 de Transparency International, Macao, Chine occupe la 26ème place sur 163 pays, à égalité avec le Portugal, mais derrière Hong Kong, Chine (15ème).

4. L'organe législatif de la RASM, l'Assemblée législative
, comprend 29 membres, dont douze directement élus, dix représentant des groupes d'intérêts ou professionnels ("functional constituencies"), et sept nommés par le chef de l'exécutif.  L'Assemblée législative est chargée de la formulation générale des politiques, y compris en matière de taxation, de budget et de législation socioéconomique.  Les lois adoptées par l'Assemblée législative prennent effet après avoir été signées et promulguées par le chef de l'exécutif.

5. La RASM jouit d'un pouvoir judiciaire indépendant, y compris celui de rendre des jugements sans appel.  Le système judiciaire se compose de tribunaux de première instance, de tribunaux intermédiaires et d'un tribunal de dernière instance.  À l'exception des actes qui relèvent de l'État, comme la défense ou les affaires étrangères, les tribunaux de la RASM ont compétence pour toutes les affaires de la Région, y compris les questions relevant du droit administratif, fiscal et douanier.  Le chef de l'exécutif nomme les juges des tribunaux de Macao sur recommandation d'une commission indépendante.  Les juges sont choisis en fonction de leurs qualifications professionnelles.  Des juges étrangers peuvent aussi être nommés s'ils sont qualifiés.  Les autorités soulignent que les tribunaux ne sont soumis qu'à la loi et qu'ils sont à l'abri de toute ingérence.  
3) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

6. Il n'y a pas eu de changement important dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale de Macao, Chine, au cours de la période examinée.  La Loi fondamentale constitue le cadre juridique de base régissant la politique commerciale de Macao, Chine qui, en vertu du principe "un pays, deux systèmes", jouit d'une autonomie considérable pour définir sa politique commerciale.  Aux termes de la Loi fondamentale, la RASM conserve le statut de port franc, applique une politique de libre‑échange et protège la libre circulation des marchandises, des biens incorporels et des capitaux.  La RASM peut délivrer ses propres certificats d'origine pour des produits, conformément aux règles d'origine en vigueur.  De plus, elle reste un territoire douanier distinct et peut, de son propre chef, en utilisant l'appellation "Macao, Chine", maintenir et développer des relations et conclure et appliquer des accords avec des États et des régions à l'étranger dans les domaines pertinents, notamment en ce qui concerne l'économie, le commerce, les finances et la monnaie, les transports, les communications, le tourisme, la culture, les sciences et techniques et les sports.  C'est le gouvernement central de la RPC qui décide de l'application à la RASM d'accords internationaux auxquels la Chine est ou devient partie en tenant compte des circonstances et des besoins de la Région et après avoir demandé l'avis du gouvernement de la RASM.

7. Le chapitre V de la Loi fondamentale décrit la manière dont le gouvernement doit réglementer les affaires économiques, les questions liées au travail et les questions financières.  Le Secrétaire de l'économie et des finances (SEF), nommé par le chef de l'exécutif, formule la politique commerciale et applique les lois et réglementations pertinentes.  Il est également responsable du budget public, du contrôle de l'industrie, des jeux, de certaines entreprises implantées à l'étranger, de la monnaie, des changes et du système financier, y compris du secteur de l'assurance;  il est aussi responsable de l'administration des finances publiques et du régime fiscal, ainsi que des statistiques, du travail et de l'emploi, de la formation professionnelle, de la sécurité sociale et de la protection des droits des consommateurs.  Pour s'acquitter de ces fonctions, le Secrétaire de l'économie et des finances est aidé par un certain nombre d'organes et de fonds (graphique II.1).

8. Les Services économiques de Macao restent le principal organisme qui conseille et aide le Secrétaire de l'économie et des finances ainsi que les principaux responsables au niveau de la formulation, de la coordination et de la mise en œuvre des politiques dans les domaines liés au commerce, à l'économie et à la propriété intellectuelle.
  Cet organisme (graphique II.2) a notamment pour mandat:  de coopérer à la planification des politiques économiques et de contribuer au développement des activités économiques;  de promouvoir et maintenir un environnement économique équilibré et non discriminatoire;  d'administrer les règlements relatifs au commerce extérieur;  de délivrer les licences requises;  de planifier et coordonner la participation et les activités de la RASM dans les organisations économiques internationales et régionales;  d'aider à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques régissant la propriété intellectuelle;  et d'appliquer les règlements en vigueur relatifs à l'impôt sur la consommation.  Les autorités font observer que les Services économiques de Macao travaillent en étroite collaboration avec les autorités compétentes responsables du secteur des services.  Ils sont amenés à jouer un rôle de coordination essentiel avec d'autres organismes tels que l'Office de la monnaie et du change de Macao et le Bureau de la réglementation des télécommunications en vue d'arrêter la position de Macao dans les négociations liées à l'AGCS.
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Structure du Secrétariat de l'économie et des finances

Source:    Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
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Structure des Services économiques de Macao

Source:    Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
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9. Le système juridique de la RASM appartient à la famille du droit continental germano‑romain;  il repose donc essentiellement sur la codification, c'est‑à‑dire la fixation complète et ordonnée des règles du droit existant.  La hiérarchie des lois dépend de leur objet.  Étant entendu que les lois antérieures restent en vigueur, à l'exception de celles qui sont contraires à la Loi fondamentale, il existe des lois, des décrets‑lois, des règlements administratifs, des ordonnances et des décrets qui régissent tous les domaines, y compris celui du commerce.  Le chef de l'exécutif peut promulguer des règlements administratifs et des décrets, ainsi que des décisions en application des lois et des décrets‑lois (tableau II.1).  Selon les autorités, le droit international et les traités internationaux applicables s'intègrent directement dans le système juridique.
  Les lois internationales et les lois internes font partie du même ordre juridique général et, en cas de conflit, ce sont les accords internationaux applicables qui priment sur le droit interne.
  Au cours de la période examinée, les autorités ont passé en revue et, lorsqu'elles l'ont jugé nécessaire, modifié les réglementations existantes dans le domaine du commerce et de l'économie.  Ces modifications visent à accroître la compétitivité économique générale de la RASM.  La Loi sur le commerce extérieur de Macao n° 7/2003, en particulier, qui remplace le Décret‑loi n° 66/95/M et la Décision du gouvernement n° 158/96/M, rationalise les procédures d'importation et d'exportation en vue d'accroître le volume et la valeur des activités de commerce extérieur (tableau II.1).

Tableau II.1
Législation de base liée au commerce en vigueur à Macao, Chine

	Objet
	Date
	Législation
	Teneur

	Commerce extérieur
	26.12.2003

17.01.2005

30.12.2005
	Décision du chef de l'exécutif n° 28/2003 et ses suppléments:
I.
Décision du chef de l'exécutif n° 1/2005a
II.
Décision du chef de l'exécutif n° 24/2005b
	Accord de rapprochement économique entre la Chine continentale et Macao:  porte sur le commerce des marchandises, des services et sur les questions relatives à la facilitation du commerce et de l'investissement 

	
	23.06.2003
	Loi n° 7/2003
	Principes généraux régissant le commerce extérieur et mécanismes pour l'importation, l'exportation et le transit à Macao, Chine

	
	29.01.1996
	Décret‑loi n° 7/96/M
	Règlement relatif aux transitaires, aux opérations de transit et à la livraison des marchandises

	
	22.09.2003
	Décision du chef de l'exécutif n° 224/2003
	Taxes perçues pour la délivrance de certificats d'origine

	
	22.09.2003
	Décision du chef de l'exécutif n° 225/2003
	Importation de marchandises non assujetties au régime des licences, dédouanement

	Dédouanement
	29.01.1996
	Décret‑loi n° 7/96/M
	Règlement relatif aux transitaires, aux opérations de transit et à la livraison des marchandises

	
	23.06.2003
	Loi sur le commerce extérieur n° 7/2003
	Principes généraux régissant le commerce extérieur et mécanismes pour l'importation, l'exportation et le transit à Macao, Chine

	
	27.09.1999
	Décret‑loi n° 51/99/M
	Règlement relatif aux activités commerciales et industrielles en rapport avec les programmes d'ordinateur, les phonogrammes et les vidéogrammes

	
	09.12.2003
	Décision du chef de l'exécutif n° 272/2003
	Prohibition des importations, des exportations et du transit de produits chimiques et de leurs précurseurs

	
	16.08.1999
	Décret‑loi n° 43/99
	Droit d'auteur et droits voisins

	
	02.05.2005
	Décision du chef de l'exécutif n° 120/2005
	Prohibition des importations et de la fabrication de médicaments dérivés de matériel bovin

	
	13.12.1999
	Décret‑loi n° 97/99/M
	Code de la propriété industrielle

	
	04.04.2005
	Décision du chef de l'exécutif n° 90/2005c
	Sanctions et interdiction à l'exportation  d'équipement militaire vers la Côte d'Ivoire conformément aux sanctions imposées par l'ONU

	
	11.04.1994
	Décret‑loi n° 18/94/M
	Règlement sur les ventes dans les boutiques franches

	
	21.12.1992
	Décret‑loi n° 79/92/M
	Importation et stockage temporaires de biens durables aux fins de l'impôt sur la consommation

	
	08.11.1999
	Décret‑loi n° 77/99/M
	Règlement relatif aux armes et munitions

	
	28.01.1991
	Décret‑loi n° 5/91/M
	Règlement relatif à la répression du trafic et de la consommation de stupéfiants et de substances psychotropes

	Interdictions et restrictions à l'importation
	04.12.1995
	Décret‑loi n° 62/95/M
	Mesures visant à contrôler et réduire l'utilisation de substances appauvrissant la couche d'ozone

	
	04.04.2005
	Décision du chef de l'exécutif n° 90/2005c
	Sanctions et interdiction à l'exportation d'équipement militaire vers la Côte d'Ivoire conformément aux sanctions imposées par l'ONU

	Licences d'importation et d'exportation 
	23.06.2003
	Loi n° 7/2003
	Principes généraux régissant le commerce extérieur et mécanismes pour l'importation, l'exportation et le transit à Macao, Chine

	
	22.09.2003
	Décision du chef de l'exécutif n° 225/2003
	Importation de marchandises non assujetties au régime des licences, dédouanement

	
	04.12.1995
	Décret‑loi n° 62/95/M
	Mesures visant à contrôler et réduire l'utilisation de substances appauvrissant la couche d'ozone

	
	27.09.1999
	Décret‑loi n° 51/99/M
	Règlement relatif aux activités commerciales et industrielles en rapport avec les programmes d'ordinateur, les phonogrammes et les vidéogrammes

	
	09.12.2003
	Décision du chef de l'exécutif n° 272/2003
	Prohibition des importations, des exportations et du transit de produits chimiques et de leurs précurseurs

	
	14.11.1994
	Décret‑loi n° 53/94/M
	Prescriptions en matière de licences applicables aux établissements qui prescrivent et font le commerce de produits de la médecine chinoise traditionnelle

	
	10.07.1995
	Décret‑loi n° 30/95/M
	Règlement relatif à la publicité pour les produits pharmaceutiques

	
	19.09.1990
	Décret‑loi n° 58/90/M
	Règlement relatif à la profession de pharmacien et activités connexes

	
	31.12.1990
	Décret‑loi n° 84/90/M
	Règlement relatif aux prescriptions en matière de licences applicables à la fourniture de services privés de soins de santé et infirmiers

	
	19.09.1990
	Décret‑loi n° 59/90/M
	Enregistrement des produits pharmaceutiques

	
	08.11.1999
	Décret‑loi n° 77/99/M
	Règlement relatif aux armes et munitions

	Prescriptions sanitaires et phytosanitaires
	29.09.1986
	Décret‑loi n° 45/86/M
	Règlement relatif à la CITES

	
	22.09.2003 


03.07.2002
	Décision du chef de l'exécutif n° 225/2003 


Décision du chef de l'exécutif n° 153/2002
	Importation de marchandises non assujetties au régime des licences, dédouanement 

Règlement relatif aux inspections sanitaires et phytosanitaires 

	
	27.12.2004
	Décision du chef de l'exécutif n° 310/2004
	Règlement relatif aux opérations des marchés de gros

	Prescriptions en matière d'étiquetage
	17.08.1992
	Décret‑loi n° 50/92/Md
	Étiquetage des produits alimentaires

	Prescriptions en matière d'environnement
	04.12.1995
	Décret‑loi n° 62/95/M
	Mesures visant à contrôler et réduire l'utilisation de substances appauvrissant la couche d'ozone

	
	23.01.2006
	Décret n° 4/2006
	Décret limitant la teneur en soufre de l'essence

	
	14.11.1995
	Décret‑loi n° 54/94/M
	Prévention de certaines formes de pollution sonore

	Protection des droits de propriété intellectuelle
	13.12.1999
	Décret‑loi n° 97/99/M
	Code de la propriété industrielle

	
	16.08.1999
	Décret‑loi n° 43/99/M
	Droit d'auteur et droits voisins

	
	14.03.2005
	Décision du chef de l'exécutif n° 57/2005
	Activités réglementées visées par le régime de protection de la propriété industrielle

	
	03.08.1999
	Décret‑loi n° 40/99/M
	Droit commercial approuvé

	
	06.08.2001
	Loi n° 11/2001
	Loi sur l'administration des douanes 

	Secteur bancaire, assurance et valeurs mobilières
	05.07.1993


18.10.1999

26.02.1983

30.06.1997

05.06.1989

15.09.1997

05.05.1997
22.11.1999
	Décret‑loi n° 32/93/M


Décret‑loi n° 58/99/M

Décret‑loi n° 15/83/M

Décret‑loi n° 27/97/M

Décret‑loi n° 38/89/Me

Décret‑loi n° 38/97/M

Décret‑loi n° 15/97/M
Décret‑loi n° 83/99/M
	Loi sur le système financier de Macao;  régime offhore concernant les activités bancaires 
Règlement relatif aux opérations des sociétés de financement;  activités bancaires
Ordonnance relative au secteur de l'assurance à Macao
Ordonnance relative aux agents et courtiers d'assurance
Règlement relatif aux établissements de change 
Règlement relatif aux sociétés d'envoi de fonds 
Règlement relatif aux fonds de placement et aux sociétés de gestion de fonds

	Télécommunications
	14.08.2001
	Loi n° 14/2001
	Loi sur les télécommunications de base

	Transport aérien
	02.07.2003
	Décret n° 25/2003
	Règlement relatif aux prescriptions techniques concernant les opérations aériennes

	Transport maritime
	13.12.1999
	Décret‑loi n° 109/99/M
	Règlement relatif au commerce maritime

	
	29.11.1999
	Décret‑loi n° 90/99/M
	Loi relative aux activités maritimes

	
	29.03.1999
	Décret‑loi n° 14/99/M
	Règlement relatif au pilotage maritime

	Services professionnels
	01.11.1999
	Décret‑loi n° 71/99/M
	Statut des vérificateurs des comptes agréés

	
	01.11.1999
	Décret‑loi n° 72/99/M
	Statut des comptables agréés

	Tourisme
	30.12.2004
	Règlement administratif n° 42/2004
	Règlement relatif aux agences de voyages et aux guides touristiques

	
	19.08.1996
	Loi n° 19/96/M
	Loi relative à la taxe sur le tourisme

	
	01.04.1996
	Décision du gouvernement n° 83/96/M
	Règlement relatif au secteur de l'hôtellerie et branches assimilées

	
	11.12.1989
	Décret‑loi n° 81/89/M
	Cadre juridique régissant le secteur du tourisme

	
	26.10.1998
	Décret‑loi n° 47/98/M
	Octroi de licences pour certaines activités économiques


a
Notifiée à l'OMC le 31 janvier 2005:  WT/REG163/1/Add.1.

b
Notifiée à l'OMC le 16 janvier 2006:  WT/REG/163/1/Add.2.

c
Trois amendements ultérieurs, le plus récent introduit en 2006.

d
La dernière révision est le Décret‑loi n° 56/94/M du 21 novembre 1994.

e
Publié à nouveau par le biais de l'Ordonnance administrative n° 27/2001 du 28 juin 2001.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.

10. Des représentants du secteur privé et d'institutions ou d'organismes indépendants tels que les associations professionnelles ou les établissements d'enseignement contribuent à l'élaboration des politiques et évaluent la politique commerciale.  Parmi les parties prenantes figurent entre autres la Chambre de commerce de Macao, l'Association des importateurs et exportateurs de Macao, l'Association des industries de Macao, diverses associations professionnelles liées au secteur des services, l'Association des sciences économiques de Macao et le Centre de recherche stratégique pour le développement de Macao.  Le secteur privé peut faire part au gouvernement de ses vues sur la politique commerciale par divers moyens, notamment par la voie législative, que ce soit de manière formelle ou informelle, par des entretiens avec les médias et des éditoriaux, des réunions bilatérales et des consultations publiques.

4) Objectifs de la politique commerciale

11. En tant que petite économie ouverte, la RASM et son gouvernement reconnaissent l'importance du commerce international et restent attachés aux objectifs de la diversification structurelle et d'une politique commerciale mue par les forces du marché et fondée sur le système du laissez‑faire et sur des règles.  Comptant parmi les économies les plus libérales du monde et appliquant des droits de douane nuls à toutes les importations, Macao, Chine est favorable au système commercial multilatéral.  Le gouvernement de la RASM reconnaît l'importance d'un environnement commercial en pleine évolution et continue de tendre à une diversification de ses exportations pour ne plus se cantonner aux produits traditionnels.  Au cours des négociations du Cycle de Doha, Macao, Chine a soumis des offres initiales et révisées portant sur une large gamme de sous‑secteurs de services, qui représentent une amélioration significative par rapport aux engagements contractés pendant le Cycle d'Uruguay.

5) Accords et arrangements commerciaux

12. Aux termes des articles 112, 136 et 137 de la Loi fondamentale, Macao, Chine participe aux activités de diverses organisations internationales, notamment l'OMC, en tant que Membre de plein droit jouissant du statut de territoire douanier distinct, qui contracte des obligations internationales et jouit des droits et avantages correspondants.

ii) Accords multilatéraux

13. Macao, Chine est un Membre originel de l'OMC.  Elle considère les principes de base de l'Organisation comme des éléments importants pour garantir un environnement commercial stable.  La RASM a présenté des notifications au titre de plusieurs Accords de l'OMC (tableau II.2).  Le représentant de Macao, Chine a participé aux travaux de l'Organe de supervision des textiles (OSpT) en tant que membre suppléant siégeant à titre personnel jusqu'à la suppression des contingents le 1er janvier 2005.  Avant cette date, Macao avait déclaré craindre que l'intégration du secteur des textiles et des vêtements n'entraîne d'autres formes de protectionnisme, en particulier des mesures antidumping, et avait plaidé en faveur d'un mécanisme comportant plus de disciplines qui empêcherait la prolifération de telles mesures.  Étant donné que le secteur des services est celui qui emploie le plus grand nombre de personnes et contribue le plus au PIB, la RASM s'efforce de poursuivre ses offres pendant le cycle de négociations en cours.
  D'une manière générale, Macao, Chine appuie le principe d'une libéralisation progressive des échanges dans le cadre de l'AGCS, conformément à son objectif à long terme d'ouverture progressive et systématique de son secteur des services.

Tableau II.2

Principales notifications faites par Macao, Chine au titre des Accords de l'OMC, mars 2007
	Accord de l'OMC
	Prescription/contenu
	Document OMC et date (dernier en date 
si la notification est périodique)

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Article 18:2
	Soutien interne
	G/AG/N/MAC/18, 10/03/2006

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	G/AG/N/MAC/19, 10/03/2006

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (antidumping)
	

	Article 16.4
	Rapports semi‑annuels sur les mesures antidumping prises pendant la période 
	G/ADP/N/145/Add.1, 8/10/2006
G/ADP/N/139/Add.1, 21/04/2006

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT (entreprises commerciales d'État)

	Paragraphe 1
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/11/MAC, 13/03/2006

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	
	

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	
	G/LIC/N/1/MAC/1/Add.3, 17/09/2003

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation 
	G/LIC/N/3/MAC/9, 05/10/2006

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	

	Article 25.1
	Notification de subventions
	G/SCM/N/123/MAC/Add.1, 13/03/2006
G/SCM/N/123/MAC, 09/03/2005

	Article 25.11
	Mesures compensatoires prises
	G/SCM/N/144/Add.1, 18/10/2006
G/SCM/N/138/Add.1, 20/04/2006
G/SCM/N/130/Add.1, 19/10/2005
G/SCM/N/113/Add.1/Rev.1, 07/04/2005
G/SCM/N/122/Add.1, 07/04/2005

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	

	Article 2.9
	Notification au titre de l'article 10.6
	G/TBT/N/MAC/1, 09/03/2006

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires
	

	Article 7 Annexe B
	Mesures d'urgence
	G/SPS/N/MAC/9, 20/03/2006

	Article  XXVIII:5 du GATT de 1994 (accès aux marchés)
	

	
	Notification de la Liste LXXXIX
	G/MA/185, 10/01/2006

	AGCS
	
	

	Article III:3
	Législation nationale
	S/C/N/347, 27/07/2005
S/C/N/348, 27/07/2005

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle (ADPIC)
	

	Article 63:2
	Législation
	IP/N/1/MAC/1/Rev.1/Add.2, 25/06/2004

	Article 69
	Points de contact
	IP/N/3/Rev.7/Add.3, 06/09/2004


Source:
Secrétariat de l'OMC.

iii) Accords régionaux

14. Macao, Chine ne participe à aucun arrangement commercial régional plurilatéral, et à l'exception de la Chine continentale en vertu de l'Accord de rapprochement économique (CEPA), tous ses partenaires commerciaux bénéficient du traitement NPF.

15. La demande présentée par Macao, Chine en 1993 pour adhérer à la Coopération économique Asie‑Pacifique (APEC) est toujours en cours d'examen.  En 2001, Macao a demandé à participer aux activités des groupes de travail de l'APEC en tant qu'économie invitée.
  Ce statut d'invité a été prorogé jusqu'en 2006 et Macao, Chine en a demandé le renouvellement.

iv) Accords bilatéraux

16. L'un des faits nouveaux importants survenus depuis le dernier examen est la signature par Macao, Chine d'un accord de rapprochement économique (CEPA) avec la Chine continentale, le 17 octobre 2003, puis de suppléments en 2004, 2005 et 2006.
  Le CEPA prévoit une libéralisation progressive du commerce des marchandises et des services et la facilitation des investissements.  Le 1er janvier 2004, la Chine continentale a commencé à éliminer par étapes les droits de douane frappant les importations en provenance de Macao, Chine, les droits à l'importation devant être totalement supprimés le 1er janvier 2006 au plus tard.  Un total de 625 produits et 27 secteurs de services originaires de Macao jouissent d'un accès libéralisé au marché chinois.
  Le secteur des services semble avoir profité plus largement que le secteur manufacturier des possibilités offertes par le CEPA:  les secteurs du transport et de la logistique sont ceux qui ont présenté le plus de demandes de certification dans le cadre de cet accord afin de se développer en Chine continentale.  Seules de faibles quantités de marchandises, en revanche, ont été exportées vers la Chine continentale en vertu du CEPA.

17. Le CEPA dispose ce qui suit:  aucune des deux parties n'appliquera de mesures non tarifaires incompatibles avec les règles de l'OMC aux marchandises importées et originaires de l'autre partie;  la Chine continentale n'appliquera pas de contingents tarifaires aux marchandises originaires de Macao, Chine;  aucune des deux parties ne peut appliquer des mesures antidumping ou des mesures compensatoires aux marchandises importées et originaires de l'autre partie;  des mesures de sauvegarde peuvent être adoptées, après préavis écrit, en vue de suspendre temporairement les concessions accordées à l'importation du produit concerné en provenance de l'autre partie.  Chacune des deux parties doit réduire progressivement ou éliminer les mesures restrictives s'appliquant aux services et aux fournisseurs de services de l'autre partie.  Les deux parties sont convenues d'encourager la facilitation des échanges et des investissements en améliorant la transparence, la conformité aux normes et en intensifiant l'échange de renseignements.  Un Comité directeur commun a été établi par la Chine continentale et Macao, Chine afin de superviser la mise en œuvre de l'Accord, de résoudre les différends qui pourraient en découler, d'en interpréter les dispositions et de rédiger ajouts ou modifications.  Ce comité se réunit au moins une fois par an et peut convoquer des sessions extraordinaires dans les 30 jours suivant la demande de l'une ou l'autre partie.

Commerce des marchandises
18. La Chine continentale a décidé d'appliquer un droit de douane nul à toutes les marchandises importées de Macao, Chine à partir du 1er janvier 2006, pour autant que ces marchandises satisfassent aux règles d'origine prévues dans le CEPA et soient soumises à la procédure prescrite pour établir l'origine.  Des règles d'origine ont été élaborées pour 625 lignes tarifaires, notamment les produits alimentaires, les produits chimiques, les produits photographiques, les textiles et vêtements, les pierres de construction et ouvrages en pierre, les ouvrages en métaux, les machines et produits électroniques, les produits pharmaceutiques, les articles en plastique, les pièces et accessoires d'optique.

Services

19. Le CEPA accorde un traitement préférentiel aux fournisseurs de services de Macao, Chine dans les secteurs suivants:  services juridiques, services comptables, services d'architecture, services médicaux et dentaires, services immobiliers, services de la publicité, services de conseil en gestion, services de congrès et d'expositions, services de télécommunication à valeur ajoutée, services audiovisuels, services de construction et services d'ingénierie connexes, services de distribution, services d'assurance, services bancaires et services en rapport avec les valeurs mobilières, services de tourisme, services de transport, services logistiques, services aéroportuaires, technologies de l'information, spectacles culturels, services relatifs aux marques de fabrique ou de commerce et aux brevets, services d'emploi et de recrutement, examens des qualifications professionnels et commerces appartenant à des particuliers.

Facilitation des échanges et des investissements
20. Les parties ont pris diverses initiatives pour promouvoir la coopération mutuelle dans plusieurs domaines:  promotion du commerce et de l'investissement, facilitation du dédouanement, inspection des marchandises, inspection et quarantaine zoosanitaires et phytosanitaires, sécurité sanitaire des produits alimentaires, quarantaine sanitaire, certification, accréditation et gestion de la normalisation, commerce électronique, transparence des lois et réglementations, coopération des PME, coopération industrielle et protection de la propriété intellectuelle.

21. Certaines exportations en provenance de Macao, Chine continuent de bénéficier d'un traitement préférentiel en Australie, au Canada, dans l'UE, en Suisse, en Nouvelle‑Zélande et en Norvège dans le cadre de schémas de préférences au titre du SGP (tableau II.3), bien que ce type de traitement soit moins pratiqué.  Macao, Chine a exporté des produits admissibles au bénéfice du traitement SGP d'une valeur de 2,9 millions de dollars EU en 2005, contre 10,8 millions de dollars EU en 2001, mais les autorités indiquent que 3,37 pour cent seulement des exportations totales de ces marchandises ont réellement bénéficié d'un accès préférentiel.  Les exportations de chaussures en provenance de Macao, Chine à destination de l'UE ont enregistré une baisse sensible en 2005 à cause d'une baisse de la compétitivité‑prix de la production sur le marché mondial.

Tableau II.3

Exportations de Macao, Chine en régime SGP, 2001‑2005

(en dollars EUa)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Textiles et vêtements
	107 525
	81 637
	78 269
	74 753
	1 022 467

	Canada
	107 525
	81 637
	78 269
	74 753
	22 033

	Union européenne
	0
	0
	0
	0
	1 000 434

	Jouets
	23 808
	44 883
	0
	0
	0

	Australie
	1 286
	0
	0
	0
	0

	Canada
	0
	33 790
	0
	0
	0

	Union européenne
	22 523
	11 093
	0
	0
	0

	Chaussures
	7 053 834
	8 327 282
	16 746 062
	18 423 913
	533 227

	Australie
	13 787
	0
	0
	0
	0

	Union européenne
	7 040 046
	8 327 282
	16 746 062
	18 420 245
	533 227

	Norvège
	0
	0
	0
	29
	0

	Suisse
	0
	0
	0
	3 639
	0

	Articles de bourrellerie et de sellerie
	1 556 324
	1 585 882
	659 791
	549 512
	883 131

	Canada
	0
	115 377
	57 016
	61 200
	98 722

	Union européenne
	1 453 275
	1 392 731
	574 867
	449 319
	773 216

	Suisse
	103 049
	77 774
	27 908
	38 993
	11 194

	Produits électroniques
	1 864 672
	1 974 954
	1 797 120
	117 962
	4 608

	Canada
	1 864 672
	1 974 954
	1 797 120
	117 962
	4 608

	Autres produits
	173 741
	87 022
	1 223 348
	430 811
	437 612

	Australie
	605
	0
	0
	29 382
	626

	Canada
	0
	0
	16 899
	0
	0

	Union européenne
	170 357
	84 879
	328 007
	196 459
	436 987

	Suisse
	2 779
	2 143
	878 441
	204 970
	0

	Total
	10 779 902
	12 101 659
	20 504 590
	19 596 952
	2 881 045

	Australie
	15 677
	0
	0
	29 382
	626

	Canada
	1 972 197
	2 205 758
	1 949 304
	253 915
	125 363

	Union européenne
	8 686 201
	9 815 985
	17 648 937
	19 066 024
	2 743 863

	Nouvelle‑Zélandeb
	0
	0
	0
	0
	0

	Norvège
	0
	0
	0
	29
	0

	Suisse
	105 828
	79 917
	906 349
	247 602
	11 194


a
1 dollar EU = 8 patacas.

b
Macao, Chine est sorti du schéma SGP de la Nouvelle‑Zélande le 1er avril 2005.

Source:
Autorités de Macao, Chine.

6) Différends commerciaux et consultations

22. Les autorités indiquent qu'aucun différend commercial n'a jamais opposé Macao, Chine à des Membres ou des non‑Membres de l'OMC.

7) Régime d'investissement étranger

23. Le gouvernement a pour objectif de développer Macao, Chine et de diversifier son économie en attirant l'investissement étranger et en maintenant un environnement favorable aux investisseurs.  Les impôts sur les sociétés sont peu élevés, et une proposition visant à faire passer le taux le plus élevé de 15 pour cent à 12 pour cent a été adoptée par l'Assemblée législative et mise en vigueur par le biais de la Loi n° 4/2005 du 18 juillet 2005.  Cela signifie que Macao, Chine applique le taux d'impôt sur les sociétés le plus faible de la région Asie.  Certains observateurs estiment que cette mesure pourrait ouvrir la voie à des changements significatifs dans le régime offshore de Macao, l'objectif étant de créer un environnement fiscal propre à attirer davantage d'investisseurs étrangers.

24. Macao, Chine ne maintient aucun contrôle ou restriction à l'entrée et à la sortie de l'investissement étranger direct ni à l'utilisation de capitaux étrangers dans les sociétés existantes ou nouvellement créées.  Tout comme il n'existe aucune restriction de change aux flux de capitaux ni contrôle des changes.  Les bénéfices et autres fonds associés à un investissement, notamment les capitaux d'investissement, les recettes, les remboursements de prêts, les paiements de loyers et les gains de capital peuvent être convertis et rapatriés librement.  Bien que Macao, Chine n'impose aucune restriction ni sur les flux de capitaux, ni sur les opérations de change, les exportateurs de marchandises doivent convertir 40 pour cent des recettes en devises en patacas, obligation légale qui ne s'applique pas aux services.  Les importations de biens d'équipement et de matières premières sont libres.  Par ailleurs, la RASM offre les mêmes conditions aux investisseurs étrangers qu'aux investisseurs locaux s'agissant de la création d'une nouvelle entreprise.  Les sociétés et les particuliers étrangers peuvent créer des entreprises, des succursales ou des bureaux de représentation sans souffrir de discrimination ou être en butte à une réglementation inutilement contraignante.  Aucune restriction ne frappe la propriété de tels établissements, et les directeurs d'entreprises ne doivent pas nécessairement être des ressortissants de Macao, Chine.  Cependant, le conseil d'administration des banques constituées localement doit comprendre au minimum trois membres, dont deux au moins doivent résider à Macao, Chine.

25. L'Institut pour la promotion du commerce et de l'investissement de Macao, organisme public responsable de la promotion du développement du commerce et des investissements, a établi un "service à guichet unique" pour aider les investisseurs à se conformer aux procédures administratives prescrites pour créer une entreprise à Macao.
  Cet institut s'est doté de ses propres services de notaire afin de traiter toutes les procédures d'enregistrement des entreprises pour les investisseurs.  Par ailleurs, grâce au Comité d'investissement, des relations étroites sont maintenues avec d'autres départements du gouvernement concernés afin d'assurer une coordination et un suivi fiable des opérations d'investissement.  Ce comité a pour tâche de fournir des conseils et une aide aux investisseurs en ce qui concerne les procédures administratives prescrites pour la réalisation de projets d'investissement à Macao, Chine.

26. Le régime fiscal n'a pas été fondamentalement modifié depuis 2001.  Comme nous l'avons déjà noté, la fiscalité est faible et simple, les investisseurs pouvant bénéficier, entre autres, d'un faible taux d'imposition sur les bénéfices des entreprises et de droits d'importation nuls sur les marchandises générales.  Outre ces conditions favorables aux entreprises, le gouvernement offre des incitations dans certains domaines, par exemple des incitations fiscales, financières, ainsi que des concessions foncières pour attirer les entreprises à Macao, Chine.

27. Les incitations fiscales se traduisent par une exonération totale ou partielle de l'impôt sur les bénéfices/sociétés, de la taxe d'inscription au registre du commerce, de l'impôt foncier, du droit de timbre pour la transmission d'avoirs et de l'impôt sur la consommation.  D'après les autorités, elles ne constituent ni des subventions à l'exportation, ni des subventions à la substitution d'importations telles que définies dans l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Les incitations financières se traduisent par des bonifications d'intérêt accordées par les pouvoirs publics sur les prêts bancaires libellés en patacas destinés à financer l'achat/la location de nouveaux équipements ou la construction/la location de bâtiments industriels.  Des concessions foncières sont accordées aux investisseurs qui réalisent un investissement significatif à Macao, Chine.

28. Un accord bilatéral tendant à éviter la double imposition, signé avec le Portugal en 1999, a été confirmé en tant qu'accord international en 2001.  Un accord portant sur le même sujet a été signé avec la Chine continentale en 2003;  il est entré en vigueur le 1er janvier 2004 et vise aussi à prévenir la fraude fiscale.  Macao, Chine a signé un accord bilatéral sur la protection de l'investissement avec le Portugal en 2000, et un avec les Pays‑Bas en 2002.  Les liens économiques et commerciaux noués de longue date entre Macao, Chine et la Chine continentale sont de plus en plus forts depuis la politique d'ouverture des réformes économiques engagées en Chine continentale.
� Le 13 avril 1987, les gouvernements chinois et portugais ont signé un traité, la Déclaration conjointe sur la question de Macao, proclamant que la Chine exercerait à nouveau sa souveraineté sur Macao à compter du 20 décembre 1999.  Le statut de Macao, Chine est défini depuis lors dans la Loi fondamentale de la Région administrative spéciale de Macao de la République populaire de Chine, promulguée par le Congrès national du peuple chinois en mars 1993.  La Loi fondamentale stipule que le régime économique et social de Macao, Chine, le système de protection des droits et libertés fondamentaux et le mode de vie doivent demeurer inchangés pendant 50 ans.  En vertu du principe "un pays, deux systèmes" énoncé dans ce document, Macao, Chine jouit d'un degré élevé d'autonomie et d'une grande indépendance dans l'exercice de ses pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, conservant sa propre monnaie et son territoire douanier, ses contrôles d'immigration et contrôles à la frontière, ainsi que ses propres forces de police.  La République populaire de Chine est responsable quant à elle des affaires étrangères et de la sécurité nationale.


� S'agissant de la participation aux organisations intergouvernementales, le gouvernement de la RASM participe à certaines organisations économiques en qualité de membre de plein droit et en tant que région distincte qui contracte des obligations internationales et jouit des droits correspondants.  La RASM continue de bénéficier, par exemple, d'un statut distinct, sous le nom de Macao, Chine, dans onze organisations, notamment l'OMC, l'UNESCO et le BITV, mais pas à l'APEC (où son adhésion est en cours d'examen), ni dans les institutions financières telles que le FMI ou la BAsD (dont elle n'est pas membre).


� La Commission électorale est composée de 300 membres:  100 qui représentent les secteurs de l'industrie, du commerce et des finances;  80 qui viennent des secteurs de la culture, de l'éducation et des milieux professionnels;  80 qui représentent le monde du travail, les services sociaux, les cercles religieux et d'autres secteurs;  et 40 qui représentent l'Assemblée législative et d'autres organes.  Le premier chef de l'exécutif a été élu pour un second et dernier mandat consécutif de cinq ans à la tête de la Région en août 2004.  Le chef de l'exécutif a nommé dix membres au Conseil exécutif au cours des premier et deuxième mandats du gouvernement de la RASM.  La Loi fondamentale ne prévoit pas le suffrage universel ou d'élections directes, que ce soit pour l'organe législatif ou pour le chef de l'exécutif.


� Transparency International (2006).  L'IPC classe les pays selon les niveaux de corruption perçus dans l'administration et la classe politique;  il définit la corruption comme l'abus d'une charge publique à des fins d'enrichissement personnel.  Malgré la place relativement élevée occupée par Macao dans ce classement, il a été annoncé le 6 décembre 2006 que le Secrétaire des transports et des travaux publics avait été arrêté dans le cadre d'une enquête pour corruption ouverte à l'initiative de la Commission indépendante de Hong Kong chargée de lutter contre la corruption (ICAC).  D'après Economist Intelligence Unit (2006), page 9, le Secrétaire avait été notamment critiqué pour avoir approuvé des projets d'infrastructure et sous�évalué la cession de terrains à certains actionnaires de casinos.  Son limogeage, alors qu'il est un fonctionnaire de premier plan dans le pays en vertu de la Loi fondamentale, a nécessité l'aval du gouvernement central de la Chine continentale (EIU, 2006).  Voir aussi South China Morning Post, "Developer arrested in bribery Probe", 9 décembre 2006.  Le Secrétariat ne comprenait parfois pas bien comment fonctionnent certaines politiques, notamment en matière d'attribution de terrains, qui se faisait manifestement de manière opaque.


� L'Assemblée législative accomplit actuellement son troisième mandat (2005�2009).  S'il se révélait nécessaire de modifier sa composition après 2009, une telle modification ne pourrait être effectuée qu'avec l'accord des deux tiers de l'ensemble des membres et le consentement du chef de l'exécutif.


� Article 138 de la Loi fondamentale.  Le paragraphe 2 de cet article prévoit la continuité de l'application à la RASM d'accords précédemment en vigueur à Macao, auxquels la Chine n'était pas partie.  Les autorités expliquent que s'agissant des traités réservés aux États souverains, la Chine a pris les dispositions appropriées auprès des dépositaires respectifs;  en d'autres termes, elle a assumé les droits et obligations qui incombent à toute partie à ces traités pour la RASM.  En ce qui concerne les accords que la RASM peut conclure de sa propre initiative, la Chine a adressé une notification à l'entité compétente pour donner son autorisation.


� Le Bureau économique et commercial de Macao près l'OMC, établi à Genève, a été créé en août 2003 (en vertu du Règlement administratif n° 23/2003).  Il fait directement rapport au chef de l'exécutif et représente la RASM à l'OMC et auprès de ses Membres, avec l'aide des Services économiques de Macao.  Le Service des douanes de Macao a remplacé le Service de la Police et des douanes maritimes en 2001, conformément à la Loi n° 11/2001, et est chargé de diriger, de mettre en œuvre et de superviser la politique douanière;  il exerce aussi des fonctions de contrôle, par exemple en matière d'administration et de surveillance douanière, de prévention et de lutte contre les atteintes aux DPI.


� Les articles 3 6) et 5 1) de la Loi n° 3/1999 du 20 décembre disposent que les accords internationaux applicables seront publiés au Journal officiel.


� Article 1 3), chapitre I du Code civil.  Pour appliquer le droit international, il est inutile de l'intégrer dans le droit interne.  Toutefois, les réserves et déclarations émises au moment d'accepter l'instrument international, ou la façon dont il est lui�même libellé, peuvent impliquer qu'une ou plusieurs de ses clauses ne sont pas directement applicables.  En pareil cas, un texte législatif interne doit être adopté.


� En 2005, le gouvernement a établi un Bureau des réformes juridiques afin de superviser l'élaboration, l'examen et la rédaction de lois et règlements.  Il est aidé par le Comité consultatif des réformes juridiques, chargé de recueillir et d'analyser l'opinion du public, des praticiens et des professionnels au sujet des lois et règlements nouveaux et existants.


� Voir par exemple les déclarations faites par Macao, Chine à la Conférence ministérielle de Cancún, reproduites dans le document WT/MIN(03)/ST/139, et à la Conférence ministérielle de Hong Kong, dans le document WT/MIN(05)/ST/158.


� La RASM participe à six groupes de travail:  petites et moyennes entreprises;  sciences et techniques de l'industrie;  tourisme;  transport;  promotion du commerce;  et télécommunications et information.


� Documents de l'OMC WT/REG163/N/1–S/C/N/265 du 12 janvier 2004;  WT/REG163/1/Add.1 du 31 janvier 2005;  et WT/REG163/1/Add.2 du 16 janvier 2006.  Des résumés et la version intégrale du CEPA peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http:/www.economia.gov.mo/page/english/cepa_e.htm.


� La Chine continentale a ouvert 18 secteurs de services aux fournisseurs de services de Macao, Chine le 1er janvier 2004.  Les restrictions frappant l'accès au marché ont été assouplies pour un certain nombre d'autres services le 1er janvier 2005.


� Institut pour la promotion du commerce et de l'investissement de Macao (2005), page 36.


� Les incitations à l'investissement, qui sont énoncées dans les Décrets n° 1/86/M, 23/98/M et 49/85/M, sont offertes aux investisseurs sur la base du traitement national, sous réserve que les entreprises puissent satisfaire à l'une des conditions ci�après au moins:  contribuer à la diversification et à la modernisation des activités économiques;  introduire des innovations technologiques et transformer les entreprises afin d'augmenter la capacité de production, la qualité des produits, la compétitivité et de réduire les nuisances à l'environnement;  moderniser les locaux industriels en tenant compte des exigences de fonctionnement, de sécurité et/ou de santé.  Il n'existe aucune prescription selon laquelle les actions doivent être détenues par des ressortissants de Macao, Chine.





